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L'éclairage artificiel nocturne est de plus en plus présent dans les 
paysages urbains et même ruraux. Son essor, au cours des dernières 
décennies, a été particulièrement important avec des conséquences 
énergétiques et environnementales.
Il est grand temps de revenir à la raison. La transition énergétique 
à venir doit être notre fil conducteur pour nous inciter à utiliser le 
progrès avec sobriété et à bon escient.

Dans le cadre de son Plan Climat, Grenoble Alpes Métropole a en-
gagé en 2010 une réflexion sur l'éclairage public. Un groupe de tra-
vail multipartenarial, piloté par la FRAPNA, a rassemblé les villes de 
Grenoble et Fontaine, la Chambre de commerce et d'industrie de 
Grenoble, la Chambre des métiers, Gaz et électricité de Grenoble 
et Inovallée.
De cette collaboration est née la « Charte pour un éclairage rai-
sonné de Grenoble-Alpes-Métropole » signée actuellement par 9 
communes.

Ce guide technique a pour objectif de préciser les grands objectifs 
de la charte en fonction des différents types d'éclairages. Nous sou-
haitons ainsi contribuer à initier une culture commune sur le ter-
ritoire et plus largement, apporter notre pierre à l'édifice de cette 
problématique en émergence.

Jean-Marc Uhry
3ème Vice-président de Grenoble - Alpes Métropole, chargé de 

l’environnement, du développement durable, de l’énergie et du climat 
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Charte en faveur d’un éclairage raisonné 

sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole

Préambule

La « Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes 
Métropole » est une charte incitative qui vise différents types d’éclairages sus-
ceptibles de contribuer au phénomène de pollution lumineuse sur le territoire :

•	 l’éclairage public de sécurité (éclairage routier, trottoirs, pistes cyclables, 
éclairage des parcs et jardins…),
•	 l’éclairage commercial (enseignes et devantures des commerces, zones 
d’activités, zones commerciales),
•	 l’éclairage pour la mise en valeur architecturale et décorative,
•	 l’éclairage des terrains de sport.

Les signataires de la charte, anticipent les avancées législatives en cours, 
marquent leur adhésion à la démarche et s’engagent à faire tout ce qui est en 
leur pouvoir pour réduire les nuisances dues à un éclairage excessif. Ces actions 
peuvent être directes, lorsque le signataire est maître des installations, ou indi-
rectes (règlement local de publicité, actions de communication).

Cette charte devra être complétée par un cahier technique de recommanda-
tions pour les différents types d’éclairages1.

Cette charte est à considérer comme une charte-fille de la «Charte pour la pré-
servation de l’Environnement nocturne» de l’Association Nationale pour la Pré-
servation du Ciel et de l’Environnement nocturne (ANPCEN).

Considérant les objectifs du Plan Climat Local de l’agglomération grenobloise,

Considérant qu’un éclairage mal maîtrisé est, non seulement source de gaspil-
lages énergétiques, mais qu’il nuit à la biodiversité, empêche l’observation des 
étoiles et peut avoir des impacts sur la santé humaine et le confort,

Considérant les nombreuses actions ayant pour objectif la réduction de la pol-
lution lumineuse (Jour de la Nuit, Villes et villages étoilés …),

Considérant les avancées législatives en cours dans le cadre du Grenelle 1 et du 
Grenelle 2,

les signataires de la charte incitent et/ou s’engagent à :

1	 Le présent document 
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> Article 1 - N’éclairer que lorsque c’est réellement néces-
saire
Les éclairages de mise en valeur et les éclairages festifs seront 
limités à certaines périodes (durée quotidienne d’éclairage, 
période de l’année).
La durée des éclairages commerciaux sera adaptée au regard 
des bénéfices réels (réflexion sur l’intérêt d’un éclairage com-
mercial en pleine nuit).
L’éclairage public sera réfléchi : une extinction totale ou partielle ou la baisse 
d’intensité sera envisagée lorsqu’il y a peu d’usagers.
Chaque fois que cela est possible, on préférera les alternatives suivantes à un 
éclairage continu :
- utilisation de détecteurs de présence, de minuteries ou d’horloges astrono-
miques,
- utilisation de systèmes passifs (réflecteurs).

Tout éclairage sera réfléchi au regard de son impact carbone.

> Article 2 - N’éclairer que là où c’est nécessaire
Privilégier les éclairages n’émettant pas de flux lumineux vers le haut (vers les 
façades, les arbres ou le ciel).
Ne pas éclairer les voies de circulation routière (autoroutes, RN et RD) hors des 
zones habitées.

> Article 3 - Adapter l’intensité aux besoins
L’intensité de l’éclairage sera proportionnée aux besoins réels de visibilité et 
de sécurité pour prendre en compte les impacts environnementaux et la gêne 
occasionnée pour les habitants d’un éclairage trop fort.

> Article 4 - Prendre en considération l’impact environnemental global des 
différents types de d’ampoules
Pour l'éclairage public, ainsi que pour l’éclairage des parkings en espace privé, 
privilégier les technologies de sources lumineuses qui limitent les impacts 
négatifs à la fois sur l'éclairage du ciel nocturne, la faune, et la consommation 
d'énergie.

> Article 5 - Avoir une attention particulière dans les sites naturels
Les zones naturelles et agricoles doivent rester le plus possible dans le noir 
pour protéger les espèces sauvages qui y vivent. Les sites d’intérêt écologique 
particulier (Zones Naturelles d’intérêt Ecologique Faunistique et Floristique) 
doivent être particulièrement protégées de l’éclairage artificiel.
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> Comment gérer 
l’éclairage ?

Dans une installation classique utilisant 
des lampes à décharge, l’allumage et 
l’extinction se feront à l’aide d’horloges 
astronomiques :
•	 En milieu rural ou en zones d’acti-
vités, l’éclairage pourra être coupé en 
milieu de nuit.
•	 Dans des zones où la sécurité des 
déplacements doit être assurée toute 
la nuit, l’horloge sera associée à un sys-
tème permettant de réduire l’éclairage 
en milieu de nuit.
•	 En ville des systèmes de réduction 
dans chaque luminaire ou dans l’ar-
moire permettent d’avoir automati-

quement une réduction d’éclairage en 
milieu de nuit.

Conseillée dans les zones urbaines à 
forte densité, la télégestion se déve-
loppe dans les nouvelles installations 
avec comme avantages :
•	 Allumage/Extinction et gradation 
commandés.
•	 Surveillance et mesure des para-
mètres électriques.
•	 Avertissement en cas de défail-
lance de l’installation.

Dans des lieux isolés, l’allumage par 
détection permet d’assurer la sécurité 
des déplacements en utilisant très peu 
d’énergie.

G
én

ér
al

ité
s

Conformément au code général des collectivités territoriales, le maire 
est tenu d’assurer la sécurité publique sur sa commune. L’éclairage fait 
partie intégrante des pouvoirs de police du maire. L’éclairage n’est pas 
une obligation. Il appartient au maire, sur la base de données telles que 
la sécurité routière, la dangerosité d’un lieu, les nuisances au voisinage 
ou à l’environnement, de décider d’éclairer ou non un endroit.Une signalétique adaptée aux lieux, des supports rétro-réfléchissants et 
des aménagements de modération de vitesse contribuent à la sécurité 
des déplacements et permettent de diminuer les niveaux d’éclairage, 
voire d’éteindre l’éclairage en milieu de nuit.La décision éventuelle d’éteindre en milieu de nuit devra faire l’objet 
d’un arrêté municipal et être accompagnée d’une communication pu-
blique (panneau routier, journal municipal...). La responsabilité du maire 
ne pourra être engagée qu’en cas de défaillance d’un système installé 
ou si la preuve d’un lien de cause à effet entre un accident et l’absence 
d’éclairage est établie.    

ZOOM sur ...
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>  Faut-il beaucoup éclairer ? 

•	 Les villes françaises sont souvent trop 
éclairées

•	 Une norme européenne donne les niveaux 
d’éclairement suivant des classes de voie

•	 Un revêtement clair des voies et chemine-
ment permet de limiter la puissance d’éclai-
rage

•	 L’utilisation d’une signalétique de guidage 
et d’avertissement réflectorisée limite la né-
cessité de l’éclairage public

•	 Le port de vêtements et d’équipements 
réflectorisés par les piétons et cycles contri-
buent à leur sécurité

	

> La maintenance préventive 

Toute installation d’éclairage se déprécie dans 
le temps avec pour conséquence une baisse 
progressive du flux lumineux. Pour pallier à 
cette dépréciation, il est nécessaire de surdi-
mensionner les puissances installées à la mise 
en service, ceci afin de maintenir un niveau 
moyen d’éclairement satisfaisant entre 2 opé-
rations de maintenance. Pour éviter que ce 
surdimentionnement n’occasionne un éclaire-
ment et une consommation trop importants 
en début de vie de l’ampoule, il est conseillé 
d’installer un variateur d’intensité qui per-
mette de réduire celle-ci à la mise en service.
Il est également conseillé de nettoyer régu-
lièrement les luminaires et de remplacer les 
ampoules avant même leur fin de vie, pour 
pallier la perte de flux lumineux des ampoules 
vieillissantes.

La norme EN13201

La norme européenne EN 13201 a pour objectif 

d'«établir les prescriptions sur les zones de circu-

lation dans les espaces publics extérieurs dans le 

but d’assurer la sécurité aux usagers, le bon écou-

lement du trafic et la protection des biens et des 

personnes »
Cette norme propose des valeurs d’éclairements et 

de luminances minimales à maintenir en fonction 

des voies de circulation ainsi que des valeurs d'uni-

formité de l'éclairement.

La norme EN13201 n'est pas d'application obliga-

toire mais elle constitue un repère pour les maîtres 

d'ouvrage. Les valeurs d’éclairement préconisées 

sont considérées comme excessives par les asso-

ciations de protection de l’environnement et du 

ciel nocturne.

ZOOM sur ...
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Les paramètres ayant une influence sur la dépréciation 

d’une installation :

-Diminution de la lumière émise par une lampe au cours de sa vie (facteur 

intrinsèque lié au type de lampe)

-Degré de pollution de l’air ambiant (encrassement des vasques et des ré-

flecteurs)
-Degré de protection du luminaire (indice IP caractérisant le degré d’étan-

chéité à l’eau et à l’air du luminaire)

-Nature de la vasque (le verre est plus stable que le plastique qui s'opacifie)

-Périodicité des interventions de maintenance (nettoyage des vasques,  re-

lampage…) : 1 an, 2 ans, 3 ans.

La prise en compte de l’ensemble de ces paramètres permet de déterminer 

le facteur de maintenance d’une installation (calcul normalisé).

Plus ce facteur de maintenance calculé est faible, plus le risque de  suréclai-

rement sera important.

ZOOM sur ...

> Les outils pour améliorer 
l’efficacité d’une installation 		
d’éclairage

•	 Maîtriser les temps de fonctionnement 
avec l’horloge astronomique.
Ce système de commande est parmi les plus 
fiables pour maîtriser les temps d’allumage de 
l’éclairage public. Le moment optimum de l’al-
lumage et de l’extinction de l’éclairage public 
est calculé en fonction du lieu, de la date et de 
l’heure. C’est une excellente alternative pour 
remplacer les détecteurs classiques de type 
lumandard (capteur photoélectrique), qui ont 
tendance à dériver dans le temps à cause de 
l’encrassement et du vieillissement.

•	 Adapter les niveaux d’éclairement avec 
les systèmes de régulation-variation de puis-
sance (centralisés à l’armoire ou installés au 
point lumineux, type ballast électronique).
Ils permettent d’abaisser l’intensité lumineuse 
des lampes aux heures creuses de la nuit, 

sans que cela ne soit réellement perceptible 
par l’usager. Ainsi, une réduction de la tension 
d’alimentation de la lampe de 26 % (170V) 
permet de réduire de 45% sa puissance et 
donc le flux lumineux émis.
Les matériels les plus évolués permettent éga-
lement d’ajuster les niveaux d’éclairement dès 
l’allumage, pour pallier au surdimensionne-
ment fréquent des installations (voir § précé-
dent).

•	 Améliorer le rendement des installations 
en choisissant des luminaires performants.
Le choix d’un luminaire influe sur la lumière 
parasite émise vers le ciel et les façades, ainsi 
que sur l’encrassement et la dépréciation du 
flux lumineux dans le temps.
Pour réduire la pollution lumineuse, le lumi-
naire doit présenter un coefficient ULOR infé-
rieur à 1% en éclairage routier et de 10 à 15% 
au maximum en éclairage d’ambiance. L’ULOR 
représente le pourcentage du flux de lumière 
émis par le luminaire vers le ciel. Pour limiter 
l’ULOR, l’ampoule doit être à l’intérieur du ca-
pot, lui-même positionné le plus proche pos-
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sible de l’horizontal : lampadaires full cut-off 
(voir schémas).
Un bon luminaire doit avoir également un 
indice de protection IP élevé contre la pé-
nétration des poussières (1er chiffre) et des 
liquides (2eme chiffre). Il ne doit pas être in-
férieur à IP55 et tendre vers IP66 pour le bloc 
optique. Plus il est élevé, moins l’encrasse-
ment est rapide, ce qui permet de réduire le 
surdimensionnement des lampes, nécessaire 
pour compenser la perte de flux lumineux et 
maintenir les performances photométriques 
dans le temps. En milieu urbain, il est ainsi 
possible de réaliser jusqu’à 20% d’économie 
entre un luminaire IP55 et un modèle IP66 sur 
un cycle de maintenance préventive de 3 ans, 
grâce à la réduction des puissances installées. 
Le choix d’une vasque en verre est également 
préférable en ce sens.

> L’éclairage pour les personnes à 
mobilité réduite

La circulaire interministérielle du 30 novembre 
2007 relative à l’accessibilité des établisse-
ments recevant du public, des installations ou-
vertes au public et des bâtiments d’habitation, 
rappelle les obligations en matière d’éclairage.

    

« L’esprit de la réglementation 
est de supprimer le plus grand 
nombre possible d’obstacles au 
déplacement et à l’usage des bâ-
timents et de leurs équipements 
pour des personnes qui, bien 
qu’ayant une déficience motrice, 
sensorielle ou intellectuelle, sont 
capables de vivre de façon  indé-
pendante et autonome. Les exi-
gences d’accessibilité n’intègrent 
donc pas les besoins spécifiques 
des personnes non autonomes 
tributaires d’un accompagnement 
humain permanent. » 
(extrait de la circulaire interminis-
térielle)

ULOR 

ULOR 0

Luminaire à flux dirigé ou 
«full cut-off»
(à privilégier)

Luminaire émettant vers le ciel
(à éviter)
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Les obstacles éventuels le long des chemine-
ments doivent être signalisés par un contraste 
visuel ou par un éclairage.

En ce qui concerne l’accès aux bâtiments pu-
blics, « la qualité de l’éclairage, artificiel ou 
naturel, des circulations intérieures et exté-
rieures doit être telle que l’ensemble du chemi-
nement est traité sans créer de gêne visuelle. 
Les parties du cheminement qui peuvent être 
source de perte d’équilibre pour les personnes 
handicapées, les dispositifs d’accès et les in-
formations fournies par la signalétiéue font 
l’objet d’une qualité d’éclairage renforcée » 
(article 14 de l’arrêté du 1er août 2006 relatif à 
l’accessibilité aux personnes handicapées des 
établissements  recevant du public)
Il est obligatoire de maintenir 20 lux en tout 
point du cheminement extérieur accessible. 
L’arrêté précise également que « lorsque la du-
rée de fonctionnement d’un système d’éclai-
rage est temporisée, l’extinction doit être pro-
gressive ».

Il est important de faire tester les propo-
sitions d’installations d’éclairage dans les 
espaces publics par les associations de per-
sonnes malvoyantes.

> Un nouvel aménagement 

•	 Lors de l’aménagement d’un nouveau 
quartier, un cahier des charges prenant en 
compte des objectifs de performance éner-
gétique et de diminution de la nuisance lu-
mineuse est indispensable pour les consulta-
tions.

•	 Le bureau d’étude d’éclairage doit être in-
dépendant du maître d’œuvre choisi.

•	 Aucun des prestataires de doit être inté-
ressé dans les ventes de matériel d’éclairage ; 
dans le doute, demandez toujours conseil à un 
organisme neutre avant de valider le projet 
(syndicat d’énergie, ALEC...).

•	 Les opérations de maintenance doivent 
être prises en compte dans le projet (dossier 
d’intervention ultérieure sur l’ouvrage).

> ADEME : le cahier des charges 
« Diagnostic de l’éclairage public »

Réaliser un audit de l’éclairage public est 
l’étape obligée de toute réflexion sur la qua-
lité de l’éclairage des voiries et lieux publics. 
Cet audit comprend un état des lieux détaillé 
de l’existant (plan des réseaux, inventaire des 
sources, exploitation/maintenance, coût glo-
bal de fonctionnement), une phase d’analyse 
critique des données recueillies, avec éven-
tuelles mesures photométriques (au moins 
sur les voies ou lieux à enjeux ou conflits), et 
enfin la proposition d’un plan d’action pour 
réduire les consommations, améliorer la qua-
lité de lumière et le service rendu, réduire ou 
supprimer les nuisances lumineuses, et bien 
sûr réduire le coût global pour les finances 
publiques.
L’ADEME (Agence de l’environnement et de la 
maîtrise de l’énergie) propose un cahier des 
charges-type pour guider les études de dia-
gnostic sur l’éclairage public. Ce cahier des 
charges sert de base pour la consultation des 
prestataires et la passation du marché d’étude. 
Il expose et détaille les grands chapitres d’in-
vestigation exposés plus haut (inventaire, ana-
lyse, propositions).
Le périmètre de l’étude est au minimum l’éclai-
rage fonctionnel des voiries et lieux d’am-
biance (places, rues piétonnes). Il comprend 
aussi l’éclairage esthétique des monuments et 
la signalisation. Sur option, et selon le besoin 
ou la demande, il peut être étendu aux zones 
d’activité, les enseignes et vitrines, le mobilier 
urbain, voire des lotissements privés.
La dimension « nuisances lumineuses » fait 
partie intégrante des aspects à traiter et va 
souvent de pair avec la recherche des écono-
mies d’énergie et financières. L’identification 
des corridors biologiques et des ZNIEFF (Zones 
naturelles d’intérêt écologique, faunistique et 
floristique) font partie des données à recueillir 



13

systématiquement et à traiter dans les propo-
sitions opérationnelles. De même, la question 
de l’éclairage intrusif et de ses conséquences 
sur la santé humaine (qualité du sommeil) est 
à examiner attentivement pour y remédier-
dans le plan d’action.

> Les certificats d’économie 
d’énergie (CEE)

Le dispositif des CEE permet de valoriser finan-
cièrement certains travaux d’amélioration du 
réseau d’éclairage public. Les actions éligibles 
sont prédéfinies dans des fiches standardisées 
d’opérations et accessibles depuis le site :
http://www.developpement-durable.gouv.
fr/-Certificats-d-economies-d-energie,188-.
html
Le choix de matériel éligible au dispositif des 
CEE doit être intégré dans toute nouvelle opé-
ration. C’est un critère de performance a mi-
nima qui doit permettre de guider le maître 
d’ouvrage dans ses investissements.
En Isère, le SEDI peut aider les communes à 
valoriser leurs CEE.

> L’élimination et le recyclage des 
luminaires en fin de vie

En fin de vie, les luminaires deviennent des 
déchets. Le code de l’environnement (Livre V, 
Titre IV, Déchets) stipule alors que les déten-
teurs en sont responsables et tenus d’en as-
surer, ou d’en faire assurer, l’élimination dans 
des conditions conformes.
Pour les parties métalliques (mats et sup-
ports), une reprise peut être assurée par un 
ferrailleur agréé (liste régionale : www.sindra.
com), sauf si un réemploi est possible ailleurs 
dans la commune.
Pour le recyclage des lampes usagées, y com-
pris celles de l’éclairage public et les lanternes 
au sens large (source lumineuse + coque),  un 
éco-organisme, RECYLUM, a été agréé par 
les pouvoirs publics en France (site : www.
recylum.com). La responsabilité du détenteur 

prend fin dès que les lampes sont remises à 
RECYLUM.

 

Les services techniques communaux disposent 
de trois solutions pour les faire éliminer :
• les déposer gratuitement en déchetterie ou 
chez leur distributeur,
• faire appel à leur prestataire de collecte 
ou de maintenance d’éclairage, selon des 
conditions techniques et financières à défi-
nir avec eux. Mais le coût du service ne doit 
pas comprendre le recyclage, déjà financé par 
l’Eco-contribution,
• faire appel à RECYLUM gratuitement sous 
condition de volume (> 750 kg).

Les services techniques peuvent cependant 
activer gratuitement RECYLUM, sans condition 
de volume, si les déchetteries collectent gra-
tuitement les lampes des “petits” profession-
nels (artisans, commerçants...).

L’Éco-contribution, qui est à la charge du 
consommateur final et permet de financer le 
recyclage des lampes usagées, est une charge 
obligatoire non soumise au code des marchés 
publics, à l’instar de la TVA. En conséquence, 
faire appel à RECYLUM pour le recyclage de 
ses lampes usagées est un service qui n’est pas 
soumis au Code des Marchés Publics.

La massification de la collecte permise par le 
dispositif RECYLUM permet un taux élevé de 
recyclage de matière pour le verre et le métal 
(93 % du poids d’un luminaire). Le plastique 
est incinéré. En revanche, poudres lumines-
centes, terres rares et mercure sont neutrali-
sés puis mis en centre de stockage. Une tonne 
de verre recyclé (calcin) économise 700 kg de 
sable, 150 kg de soude ou potasse, et 100 kg 
de calcaire. Une tonne de calcin utilisée per-
met aussi d’éviter le rejet de 500 kg de CO2 en 
moyenne, soit l’équivalent des dépenses éner-
gétiques de l’habitat d’un français durant une 
année (chauffage, électricité, etc.).



14

Proximité avec la lumière 
du jour

IRC = Indice de rendu des couleurs

Efficacité énergétique

 
Lampe vapeur de mercure (= 
ballon fluo)

IRC 45 à 60

Lampe  vapeur de sodium basse 
pression (SBP)

lumière monochromatique orange

   

Lampe  vapeur de sodium 
haute pression (SHP)

(IRC 25)

Lampe  iodures métalliques à 
brûleur quartz (HM quartz)

(IRC 65)

Lampe  iodures métalliques 
à brûleur céramique (HM 
céramique)

(IRC 90)

 
Lampe  brûleur céramique 
nouvelle génération (type 
cosmowhite) (IRC 57 à 83)

LEDs

variable

  à  

(IRC 65 à 90)

variable

  à  

 
Lampe halogène

(IRC 100)

 
Lampe fluorescente (tube fluo 
ou lampe fluocompacte)

variable

  à  

(IRC 60 à 90)

variable

  à  

	 Les principales sources lumineuses en éclairage extérieur
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Impact pollution lumineuse 
et environnement

leurs émissions UV impactent la faune ; 
contient du mercure 

 

peu gênant pour la faune et pour les 
astronomes ; sans mercure 

  
globalement faible, mais à pondérer en 
fonction  des espèces ; certaines sans 

mercure

confusion biologique jour/nuit ; forte 
dispersion dans l’atmosphère ; contient 

du mercure

 
confusion biologique jour/nuit ; forte 

dispersion dans l’atmosphère ; contient 
du mercure

confusion biologique jour/nuit ; forte 
dispersion dans l’atmosphère ; contient 

du mercure 

 (LEDs blanches)

confusion biologique jour/nuit ; forte 
dispersion dans l’atmosphère ;

 (LEDs ambrées)

lumière blanche proche de la lumière du 
jour ; confusion biologique jour/nuit ; 

forte dispersion dans l’atmosphère 

 
confusion biologique jour/nuit ; forte 

dispersion dans l’atmosphère ; contient 
du mercure

Usage recommandé

Technologie en fin de vie (retrait du marché européen en 2015).

Éclairage fonctionnel routier/ piéton/cyclable, parking extérieur.

Idéale si on veut protéger le ciel nocturne et la faune tout en 
éclairant des voies de circulation. A utiliser en connaissance de 
cause en site urbain en raison du mauvais rendu des couleurs

Adaptée à tous les usages fonctionnels : routier, piéton, cyclable, 
parking extérieur, place, jardins/square, lotissement, etc.

La plus utilisée en éclairage public pour son très bon rendement et 
son coût de maintenance faible

Lampes de forte puissance à réserver pour l’éclairage des terrains 
de sports.

Technologie plus récente que la précédente.

A réserver pour l’éclairage de mise en valeur (place, jardin/square, 
rue commerçante ou remarquable…)

Adaptée à tout type d’éclairage urbain, mais à réserver pour 
l’éclairage de mise en valeur et certains usages fonctionnels 
(améliorer la visibilité d’un carrefour par exemple) compte tenu 
de leur impact sur la faune.

Technologie récente en éclairage public. A choisir avec prudence 
(impact sur la santé, recyclage, utilisation de terres rares). A retenir 
si on veut avoir un éclairage à détection et n’éclairer que lorsque 
cela est nécessaire. Les LEDs permettent d’avoir un éclairage 
précis (moins de gêne pour les riverains). Les LEDs existent en 
plusieurs teintes. Les teintes froides (blanc très cru) sont les 
plus utilisées du fait de leur meilleure efficacité énergétique 
mais attention à l’éblouissement et à la pollution lumineuse. 
Les teintes ambrées sont préférables.

Parfois utilisée pour la mise en valeur de bâtiment (projecteurs), 
mais à proscrire  compte tenu de la faible efficacité énergétique 
de cette technologie.

 
Technologie peu adaptée et peu utilisée en éclairage 
public (les luminaires existants ont souvent un 
rendement médiocre et génère de la lumière parasite). 
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Sommaire des fiches techniques

Éclairage public des routes et trottoir

Éclairages résidentiels	

Éclairage des pistes cyclables

Éclairage des parkings

Éclairages des enseignes et devantures 
Éclairage des zones d’activité et des zones commerciales

Éclairage de mises en valeur patrimoniales ou architecturales

Éclairage des terrains de sport

Éclairage des pistes de ski

1

2

3

225 224

10

226

227

9

8

Éclairage des parcs et jardins

1
2
3
224
225
226
227
8
9

10

11

11

Éclairages des lotissements
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L’éclairage public est destiné, comme il est 
prévu au code général des collectivités terri-
toriales,  à assurer la sûreté et la commodi-

té du passage dans les rues, quais, places et voies 
publiques. Il y aurait 9 millions de points lumineux 
en éclairage public en France pour une consommation 
de 91 Kwh/an/habitant en 2000 (43 Kwh/an/habitant 
en Allemagne à la même date) (source : http://www.bu-
sinesscoot.com). Cet éclairage coûte cher aux communes (45% 
de leur consommation électrique)

Que dit la charte  ?  

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
Cahier technique de recommandations - janvier 2013

Eclairage des routes et trottoirs

 « N’éclairer que lorsque c’est réellement nécessaire »

>>> Sur la base du constat qu’il ne se-
rait ni réaliste ni raisonnable d’éclairer 
partout, il est nécessaire de mettre en 
balance tous les effets positifs et néga-
tifs de chaque point lumineux et de ré-
aliser un plan global de l’éclairage de la 
commune (cf. le cahier des charges de 
l’ADEME en introduction). La question 
de la responsabilité du maire par rap-
port à l’éclairage public a été abordée 
plus haut.

La question de l’extinction de l’éclairage 
public en milieu de nuit lance souvent 
le débat sur la sécurité. L’extinction gé-
nère parfois un fort sentiment d’insécu-
rité plus qu’une réelle insécurité avérée 
par des chiffres de criminalité. Il sem-

blerait que, plus que l’éclairage, c’est 
la proximité avec d’autres personnes, 
susceptibles d’intervenir en cas d’agres-
sion, qui rassure. Un éclairage dans une 
zone déserte n’est pas propre à rassurer 
mais au contraire à vous désigner à un 
agresseur potentiel, conscient de l’ab-
sence de témoins qui le verraient passer 
à l’acte. Il semble que la possibilité d’un 
« contrôle social » soit donc un facteur 
plus important que l’éclairage en ma-
tière de sécurité.
La décision d’éclairer ou non certains 
quartiers, villages ou hameaux doit être 
réfléchie au cas par cas avec la popula-
tion concernée.

Que dit la charte  ?  
Que dit la charte  ?  

Art. 1

Fiche 1
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 « Adapter l’intensité aux besoins »

>>> Selon le type de fréquentation (voie 
rapide, voie urbaine, voie 30 ou zone pié-
tonne) les besoins en intensité d’éclairage 
ne sont pas les mêmes. La norme euro-
péenne EN 13201, qui n’est pas d’applica-
tion obligatoire, donne des préconisations 
de niveaux d’éclairement en lux ou en cd/
m2 en fonction des types de voie, du trafic 
et du risque. Ces valeurs sont largement suf-
fisantes, voire parfois excessives au regard 
des impacts environnementaux, et elles ne 
devraient en aucun cas être dépassées.
Les travaux de rénovation d’une instal-
lation sont l’occasion pour une collectivité 
d’adapter l’intensité installée et de la ré-
duire en cours de nuit après les heures de 

pointe du trafic.
Faire le choix d’un revêtement clair du sol 
lors d’un nouvel aménagement permet de 
diminuer l’intensité de l’éclairage par le ca-
ractère réverbérant du sol éclairé.
Une très bonne homogénéité de l’éclai-
rage des voies de circulation routière amé-
liore la sécurité des déplacements tout en 
permettant de baisser le niveau général 
d’éclairement. L’effet stroboscopique par 
le passage rapide de zones sombres à des 
zones claires crée une fatigue pour les 
conducteurs et peut même source de crise 
d’épilepsie pour les personnes souffrant de 
cette pathologie.
Les éclairages distants en milieu rural n’ont 

Art. 3

« N’éclairer que là où c’est nécessaire »          

>>> Pour éviter la dispersion de flux 
lumineux et privilégier les économies 
d’énergie, il est préconisé d’installer des 
luminaires répondant aux critères du cer-
tificat d’économie d’énergie RES-EC-04 
qui fixe un seuil minimum pour l’efficacité 
lumineuse de l’ensemble lampe + auxi-
liaire d’alimentation et à flux dirigé vers le 
bas (ULOR proche de 0, voir généralités).

Le luminaire choisi suivant ces critères de-
vra être installé selon les règles de l’art en 
particulier en veillant à sa bonne inclinai-
son et en évitant de créer des nuisances 
lumineuses dans les habitations, l’éblouis-
sement des usagers et une pollution lumi-
neuse.

Art. 2

Exemple luminaire «Full cut-off»
modèle Kyro

(www.sbp_pil.com) 

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
Cahier technique de recommandations - janvier 2013
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« Prendre en considération l’impact environnemental global 
des différents types d’ampoules »          

>>> Actuellement le parc d’éclairage 
public est dominé par les ampoules à 
sodium haute pression (lumière orange). 
De nombreuses ampoules à vapeur de 
mercure sont encore en place mais leur 
mise en vente sera interdite par l’Europe 
à partir du 13 avril 2015 (Journal officiel 
de l’Union européenne du 25.9.2010).
Les halogénures métalliques sont en 
pleine expansion, ainsi que les éclairages 
à LED.
La question du choix de la couleur 
d’éclairage sort du domaine purement 
technique ; les appréciations esthétiques 
relèvent du subjectif et opposent les dé-
fenseurs d’une ambiance douce orangée 
et ceux qui préfèrent un rendu des cou-
leurs proche de la lumière du jour.

Du point de vue des impacts environne-
mentaux les lumières trop proches de la 
lumière du jour sont les plus impactantes 
(cf. remarques générales en début de li-
vret).
Il est donc souhaitable d’éviter les 
sources de lumières blanches par respect 
pour la faune et le ciel nocturne au profit 
des ampoules à sodium haute pression. 
Celles-ci possèdent, de plus, la meilleure 
efficacité lumineuse.
Lorsque la vision des couleurs n’est pas 
importante, il faut avoir recours aux am-
poules à sodium basse pression, qui pos-
sèdent une efficacité lumineuse inégalée 
à ce jour (200 lumens/w) et un impact 
environnemental minimal.

Art. 4

pas beaucoup d’intérêt pour notre vision 
nocturne. Ils doivent être conçus davantage 
comme un balisage nocturne destiné à don-
ner des repères que comme un éclairage.
Lors d’un nouvel aménagement prévoir un 
bon écartement des mâts supports des 
luminaires. Il faut penser que les lampa-
daires sont présents toute la journée bien 
que n’ayant aucune fonction. Moins il y en 
a, mieux c’est.
Un éclairage public mal conçu éblouit. La 
notion d’éblouissement est importante 
surtout chez certaines personnes sensibles 
ou âgées. Le risque d’accident est augmenté 
et la fatigue oculaire importante.

Les besoins en intensité varient également 
en fonction de la fréquentation tout au 
long de la nuit. Dans les communes rurales 
et les quartiers résidentiels, l’extinction 
est recommandée en milieu de nuit. Dans 
le cas où cette extinction n’est pas souhai-
tée, il est possible d’abaisser l’intensité en 
heures creuses ou d’installer un système 
bi-puissance. Certains espaces peu fréquen-
tés peuvent également être équipés de sys-
tèmes à détecteurs de présence.

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
Cahier technique de recommandations - janvier 2013
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 « Avoir une attention particulière dans les sites naturels »

>>> L’éclairage public doit être ré-
servé aux zones urbanisées : les 
voies de circulation ne doivent pas 
être éclairées en pleine campagne 
pour ne pas nuire au fonctionne-
ment des écosystèmes. Une route 
éclairée est susceptible d’empê-
cher les déplacements de la faune 
et ainsi d’aller à l’encontre des 
corridors écologiques.
Les alternatives de type cata-
dioptres sont à privilégier.
Exemple route balisée avec des 
systèmes réfléchissants. 

Art. 5

Exemple route balisée avec des systèmes réfléchissants 
(photo Claire Fauvet)

L’Association Nationale de Protection du Ciel 
et de l’Environnement Nocturne (ANPCEN) 
a crée une distinction pour les communes 
les plus vertueuses en matière d’éclairage 
public respectueux de l’environnement.

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
Cahier technique de recommandations - janvier 2013
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L e vélo est un moyen de déplacement non 
polluant, permettant l’exercice physique 
et bon marché qu’il est intéressant de 

favoriser. Dans le contexte environnemental et 
économique actuel, de nombreuses aggloméra-
tions étoffent leur réseau de pistes cyclables.
Dissocier les pistes cyclables des voies routières est 
en général préconisé pour développer la pratique 
et améliorer le sentiment de sécurité, mais de fait, les 
cyclistes ne profitent plus directement de l’éclairage de 
la voirie.
Pour que les pistes cyclables soient respectueuses de l’envi-
ronnement, la question de l’éclairage doit également être pris en 
considération.

Que dit la charte  ?  

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
Cahier technique de recommandations - janvier 2013

Eclairage des pistes cyclables

 « N’éclairer que lorsque c’est réellement nécessaire »

>>> Les arguments qui conduisent à 
éclairer les pistes cyclables sont relatifs 
à la sécurité : les cyclistes doivent voir 
la chaussée ses défauts, voire ses obs-
tacles, et être vus par les autres utilisa-
teurs
Le code de la route prescrit des disposi-
tifs d’éclairage obligatoire pour les vélos 
: feux de position avant (non éblouis-
sants) et arrière, catadioptres arrières 
et latéraux. Les feux de position sont gé-
néralement trop faibles pour permettre 
l’autonomie des vélos la nuit et de nom-
breux cyclistes s’équipent d’éclairages à 

ampoules halogènes ou à LED éclairant 
jusqu’à 60 lux, permettant de rouler sans 
que la piste ne soit éclairée.
Compte tenu de ces éléments, la déci-
sion d’éclairer une piste cyclable ne se 
justifie que dans les cas de pistes cy-
clables urbaines et périurbaines à forte 
fréquentation, avec présence éventuelle 
d’autres utilisateurs (rollers, piétons…) 
et de zones de conflits potentiels.
L’éclairage de pistes cyclables hors ag-
glomération, même pour des trafics 
pendulaires, est à éviter pour préserver 
la biodiversité.

Que dit la charte  ?  

Que dit la charte  ?  
Art. 1

Fiche 2
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« Prendre en considération l’impact environnemental global 
des différents types d’ampoules »          

>>> D’une manière générale les lumières 
blanches, notamment les LEDs, sont à évi-
ter du fait de leur impact important sur la 
faune et la flore. Néanmoins, en cas de 
système d’allumage à détection de pré-

sence, les LEDs représentent une bonne 
solution du fait de leur capacité à se ral-
lumer instantanément. Les LEDs ambrées 
seront préférables.

Art. 4

 « Adapter l’intensité aux besoins »

>>> Lorsque la nécessité d’éclairer une 
piste est avérée, il convient de ne pas 
éclairer de manière excessive. La norme 
européenne 13201 préconise un niveau 
de 7,5 lux minimum pour les pistes 
adjacentes à une route. Les pistes isolées 
ne font l’objet d’aucune préconisation 
et il est légitime de penser qu’on peut 
descendre en deçà des 7,5 lux.
Il est également possible, pour les pistes 
urbaines, de mettre en place un éclairage 

à détecteur de présence avec des LEDs, 
mais le coût de l’investissement est 
à examiner au regard de la nécessité 
d’éclairer.
L’installation d’une horloge astronomique 
qui permet de couper l’éclairage hors 
périodes de fréquentation principale (de 
22h à 6h par exemple) est un dispositif 
bien moins onéreux.

Art. 3

 « Avoir une attention particulière dans les sites naturels »

>>> Les pistes cyclables en sites natu-
rels ne devraient jamais être éclairées du 
fait de l’impact de l’éclairage artificiel sur 

la vie sauvage. Il s’agit notamment des 
pistes cyclables le long des berges, en fo-
rêt ou même en zones agricoles.

Art. 5

« N’éclairer que là où c’est nécessaire »          

>>> Lorsqu’il est nécessaire d’éclairer 
les pistes cyclables, il est souhaitable 
d’utiliser des luminaires qui ciblent le 
flux lumineux vers la zone à éclairer. 
Pour éviter la dispersion latérale de lu-
mière, la lampe doit être à l’intérieur 
d’un capot et les mâts doivent être de 

faible hauteur.
Les pistes peuvent également être maté-
rialisées par des plots lumineux bas ou 
par des dispositifs réfléchissants.

Art. 2
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Au sein des zones urbaines, les parcs et 
jardins représentent des fragments de 
nature indispensables à notre bien-être. 

Ils nous permettent de garder un lien avec la 
faune et la flore et améliorent nos conditions 
de vie en créant des îlots de fraîcheur et en 
contribuant à la qualité de l’air.
Les parcs et jardins sont les habitats d’un certain 
nombre de plantes et animaux sauvages ; ils 
représentent aussi, pour d’autres (oiseaux, chauves-
souris, papillons...), des zones de repos en période de 
migration, qui leurs permettent de traverser des zones 
urbaines hostiles.

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
Cahier technique de recommandations -janvier 2013

Eclairage des parcs et jardins

 « N’éclairer que lorsque c’est réellement nécessaire »

>>> Les parcs et jardins sont fréquentés 
principalement de jour et en début de soi-
rée comme lieux de détente ou de passage. 
Au regard de ces usages, l’éclairage doit être 
limité aux lieux de circulation fonctionnels 
en préservant certaines zones de la lumière 
artificielle.
Les communes mettent en place de plus en 
plus fréquemment la gestion différenciée de 

leurs espaces verts en établissant une gra-
dation d’intervention allant des espaces à 
gestion intensive (plates-bandes fleuries…) 
jusqu’aux espaces semi-naturels.
L’éclairage de ces espaces doit être en cohé-
rence avec cette typologie en préservant au 
maximum de l’éclairage artificiel les espaces 
les moins gérés.

Art. 1

Fiche 3

Que dit la charte  ?  
Que dit la charte  ?  Que dit la charte  ?  

« N’éclairer que là où c’est nécessaire »          

>>> Lorsqu’il est nécessaire d’éclairer des 
cheminements au sein d’un parc, il est sou-
haitable d’utiliser des luminaires qui ciblent 
le flux lumineux vers la zone à éclairer. Pour 
éviter la dispersion latérale de lumière, 
la lampe doit être à l’intérieur d’un capot 

et les mâts doivent être de faible hauteur. 
Les éclairages de « mise en valeur » qui 
éclairent les végétaux sont à proscrire.
Les cheminements peuvent également être 
matérialisés par des plots lumineux bas.

Art. 2
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« Prendre en considération l’impact environnemental global 
des différents types d’ampoules »          

>>> D’une manière générale les lumières 
blanches, notamment certaines LEDs, sont à 
éviter du fait de leur impact plus important 
sur la faune et la flore. Néanmoins, en cas de 
système d’allumage à détection de présence, 
les LEDs représentent une bonne solution du 

fait de leur capacité à se rallumer instantané-
ment. Il convient néanmoins de s’assurer au-
près du fabriquant qu’il n’y a pas d’émission 
dans l’ultraviolet pour le respect de la faune 
nocturne.
Les LEDs ambrées seront préférables.

Art. 4

 « Adapter l’intensité aux besoins »

>>> L’intensité lumineuse des 
cheminements doit pouvoir 
permettre aux piétons de se 
déplacer en visualisant les obs-
tacles éventuels. Il n’est pas 
souhaitable que l’éclairage soit 
trop fort car cela augmenterait 
le contraste avec les zones non 
éclairées et donc le sentiment 
d’insécurité. 7 lux, au plus, per-

mettent d’éclairer suffisamment 
un cheminement piétonnier 
dans un parc.
Il est possible également de 
baisser l’intensité en milieu de 
nuit, lorsque l’extinction n’est 
pas souhaitée, ou d’installer des 
systèmes à détecteurs de pré-
sence.

Art. 3

 « Avoir une attention particulière dans les sites naturels »

>>> Les parcs et jardins publics peuvent être 
considérés comme des espaces naturels de 
substitution pour les citadins et la vie sau-
vage. Il est donc souhaitable que la vocation 
décorative avec mise en lumière, donnée 
parfois par les urbanistes à ces espaces, soit 
réservée à certains milieux très ciblés comme 
les abords de monuments (pelouses, fleuris-

sements…).
Les arbres et arbustes ne devraient jamais 
être considérés comme des objets à éclairer. 
Les arbres, même en milieu urbain, peuvent 
abriter des espèces sensibles à la lumière 
artificielle : colonies de chauves-souris, nids 
d’oiseaux, invertébrés…

Art. 5

Exemple de borne lumineuse permettant 
de baliser un cheminement 
(Solaire Pratique.com)
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Les terrains de sports représentent souvent 
une source importante de pollution lumi-
neuse et de nuisances pour les riverains. 

L’intensité lumineuse y est généralement très 
importante ainsi que la consommation énergé-
tique.
Les préconisations pour l’éclairage des terrains de 
sports sont données dans la norme européenne NF 
EN 12193 qui décrit les besoins des 60 sports les plus 
pratiqués en Europe. Il convient de se référer également 
aux règlements des fédérations sportives.
L’objectif est d’assurer un éclairage suffisant pour les sportifs et 
les spectateurs, tout en limitant l’éblouissement des joueurs et des 
riverains ainsi que la pollution lumineuse.

Que dit la charte  ?  

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
Cahier technique de recommandations - janvier 2013

Eclairage des terrains de sport

« N’éclairer que là où c’est nécessaire »          

Exemple de modèle de luminaire pour terrain de sport per-
mettant de réduire l'éblouissement et la pollution lumineuse 
(Optivision de Philips)

 « N’éclairer que lorsque c’est réellement nécessaire »

>>> Il convient d’être vigilant sur les horaires d’allumage et veiller à 
l’extinction hors des périodes d’utilisation du terrain. L’éclairage du ter-
rain doit, par ailleurs, être découplé de celui des vestiaires pour per-
mettre d’allumer indépendamment ces derniers

>>> La hauteur des mâts 
et la puissance des lampes 
génèrent souvent un impor-
tant flux de lumière hors du 
terrain. De nouveaux spots 
directionnels qui permettent 
de mieux cibler le flux lumi-
neux sont disponibles sur le 

marché. Il est également pos-
sible de rajouter des volets 
latéraux pour éviter la disper-
sion du flux.
Du fait des fortes nuisances, 
ces installations doivent faire 
l’objet d’un soin tout particu-
lier.

Que dit la charte  ?  
Que dit la charte  ?  

Art. 2

Art. 1

Fiche 4
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>>> L’intensité nécessaire dépend de plu-
sieurs facteurs : le type de sport (foot, ten-
nis...), le niveau de pratique (compétition in-
ternationale ou nationale, régionale, locale, 
entraînement, loisir et scolaire).
La pratique au niveau national devra per-
mettre, par exemple, une qualité de lumière 
compatible avec une retransmission télévi-
sée du jeu.
A titre d’exemple, le tableau ci-dessous 

donne les niveaux d’éclairement requis pour 
les compétions nationales et régionales de 
football.
Avant de concevoir l’éclairage d’un terrain 
de sport, il est donc obligatoire de connaître 
l’utilisation qui en sera faite. Pour une utili-
sation simplement de loisirs ou d’entraîne-
ment, un éclairage de type routier de 75 lux 
peut être suffisant.
Il est également possible de prévoir un sys-
tème bipuisance, adaptable à plusieurs 

   « Adapter l’intensité aux besoins »

>>> Si les compétitions nationales 
nécessitent un bon rendu des cou-
leurs, et donc des lumières blanches 
(iodures métalliques), un terrain à 
vocation locale peut être équipé 

de lampes à sodium haute pression 
oranges, bien moins énergivores et à 
plus faible impact écologique.

« Prendre en considération l’impact environnemental global 
des différents types d’ampoules »

Art. 3

Art. 4

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
Cahier technique de recommandations - janvier 2013



27

Les éclairages commerciaux ont une voca-
tion publicitaire : le bâtiment ou la vitrine 
doivent être vus et mis en valeur pour 

attirer le client ou faire connaître la marque.
Ces éclairages de bâtiments commerciaux 
parfois excessifs, sont visés par un projet d’arrê-
té soumis à consultation publique en septembre 
2012. Le texte prévoit une obligation d’extinction 
des éclairages des vitrines de magasins de com-
merce ou d’exposition au plus tard à 1h ou une heure 
après la fin d’occupation desdits locaux si celle-ci inter-
vient plus tardivement.
Les enseignes lumineuses sont concernées par le décret n°2012-
118 du 30 janvier 2012 relatif à la publicité extérieure. Elles doivent être 
éteintes entre 1h et 6h, lorsque l’activité signalée a cessé. La mise en 
conformité doit intervenir avant le 30 janvier 2014.

Que dit la charte  ?  

Eclairage des enseignes et devantures

 « N’éclairer que lorsque c’est réellement nécessaire »

>>> L’appréciation de la nécessité 
d’éclairer ne relève pas de critères 
objectifs mais d’une stratégie de 
marketing. La nécessité de ces éclai-
rages est discutable du point de vue 
des citoyens ; des groupes écocitoyens 
se sont d’ailleurs formés pour enga-

ger une lutte pacifique contre ces 
éclairages (clans du néon, pêcheurs 
d’énergie...). Néanmoins ils sont par-
fois recommandés par la police et la 
gendarmerie pour leurs effets dissua-
sifs contre les intrusions.

Que dit la charte  ?  
Que dit la charte  ?  

Art. 1

Fiche 5

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
Cahier technique de recommandations - janvier 2013
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>>> Du point de vue de la consom-
mation électrique, il est préférable de 
remplacer les projecteurs halogènes 
des devantures de magasins par des 

iodures métalliques (par exemple 
remplacement d’halogènes de 300W 
par des iodures de 70W).

« Prendre en considération l’impact environnemental global 
des différents types d’ampoules »

Art. 4

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
Cahier technique de recommandations - janvier 2013

>>> L’esthétique d’un éclairage de devanture 
de magasin rime, bien souvent, avec sobrié-
té. Un éclairage bien conçu peut à la fois être 
attractif tout en étant relativement discret et 
non éblouissant, avec deux avantages  : des 
économies d’énergie et une moindre pollu-
tion lumineuse.

Les éclairages extérieurs des magasins et 
des bureaux contribuent au halo lumineux 
au-dessus des villes, halos qui perturbent les 
oiseaux migrateurs. New York s’engage ainsi 
dans un programme d’extinction «Light Out» 
pour la protection des oiseaux migrateurs à 
l’automne.

   « Adapter l’intensité aux besoins »
Art. 3

 « Avoir une attention particulière dans les sites naturels »

>>> Les sites naturels ne devraient, en principe, jamais être concernés par des 
éclairages publicitaires.

Art. 5

« N’éclairer que là où c’est nécessaire »          

>>> L’éclairage doit être orienté de ma-
nière ciblée sur la surface à éclairer et il 
doit être dirigé du haut vers le bas pour 

éviter la dispersion de lumière dans le 
ciel et les lumières intrusives pour les 
habitants.

Art. 2
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Que dit la charte  ?  

L’éclairage des voiries des zones d’activités 
industrielles et commerciales est techni-
quement assimilable à l’éclairage public 

avec des particularités liées à une fréquentation 
limitée dans le temps.

Que dit la charte  ?  

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
Cahier technique de recommandations - Janvier 2013

Eclairage des zones industrielles et commerciales

« N’éclairer que là où c’est nécessaire »          

 « N’éclairer que lorsque c’est réellement nécessaire »

>>> L’objectif de ces éclairages est 
de permettre la circulation des per-
sonnes au-delà de la tombée de la 
nuit. L’éclairage des allées et des 
routes à l’intérieur de ces sites doit 

être conçu au regard d’éventuels 
éclairages autres, notamment com-
merciaux, pour éviter un suréclai-
rage.

>>> Comme en éclairage public, il est 
souhaitable d’opter pour des lumi-
naires « full cut » (cf. fiche 1) qui évitent 

les dispersions du flux lumineux.
Lorsque la zone comporte des arbres, 
ceux-ci ne devront pas être éclairés.

Que dit la charte  ?  

Art. 2

Art. 1

Fiche 6

>>> Les besoins en éclairage dans les zones 
d’activités sont liés aux heures de travail : 
il n’est donc pas nécessaire d’éclairer de la 
même façon toute la nuit. L’extinction est 
préconisée avec éventuellement des sys-
tèmes à détection de présence pour la pro-

tection des biens.
Un éclairage d’intensité raisonnable et non 
éblouissant est conseillé car il permet de 
mieux mettre en valeur les enseignes com-
merciales.

   « Adapter l’intensité aux besoins »
Art. 3
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>>> Les préconisations rejoignent ici 
celles de la fiche n° 1 sur l’éclairage 
public. S’agissant d’un éclairage pu-
rement fonctionnel, l’utilisation de 

la lumière blanche ne se justifie pas 
et il est préférable d’opter pour des 
lampes orange à sodium haute pres-
sion, voire basse pression.

« Prendre en considération l’impact environnemental global 
des différents types d’ampoules »

Art. 4

 « Avoir une attention particulière dans les sites naturels »

>>> Les zones commerciales et indus-
trielles sont le plus souvent construites en 
périphérie des agglomérations. Elles sont 
donc susceptibles de jouxter des zones 

naturelles et agricoles.  Pour diminuer leur 
impact écologique, leur éclairage ne doit 
pas inonder ces environs.

Art. 5

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
Cahier technique de recommandations - Janvier 2013
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Il est question ici des grandes aires de par-
kings extérieurs, publics ou privés (entreprises 
ou enseignes commerciales) destinées à garer, 

en général temporairement, les véhicules.

Que dit la charte  ?  

Eclairage des parkings extérieurs

« N’éclairer que là où c’est nécessaire »          

 « N’éclairer que lorsque c’est réellement nécessaire »

>>> L’installation d’un sys-
tème d’éclairage est le plus 
souvent jugé utile sur ces 

parkings, sauf à ce qu’ils 
soient temporaires ou ja-
mais utilisés la nuit.

>>> Comme en éclairage 
public, il est souhaitable 
d’opter pour des luminaires 

« full cut » qui évitent les 
dispersions de flux lumi-
neux.

Que dit la charte  ?  
Que dit la charte  ?  

Art. 2

Art. 1

Fiche 7

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
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>>> Les préconisations rejoignent 
ici celles de la fiche éclairage public. 
S’agissant d’un éclairage purement 
fonctionnel, l’utilisation de la lumière 
blanche ne se justifie pas ; les lampes 

oranges à sodium haute pression, 
voire basse pression, offrent un rendu 
des couleurs suffisant pour permettre 
la reconnaissance de son véhicule.

« Prendre en considération l’impact environnemental global 
des différents types d’ampoules »

Art. 4

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
Cahier techniques de recommandations - janvier 2013

>>> Un parking, lorsqu’il est situé 
en zone naturelle (sites touristiques 
par exemple), ne devrait jamais être 

éclairé de manière permanente par 
respect pour les écosystèmes.

«Avoir une attention particulière dans les sites naturels»
Art. 5

   « Adapter l’intensité aux besoins »
Art. 3

>>> D’une manière générale, les parkings 
sont sur-éclairés. L’intensité lumineuse né-
cessaire pour repérer sa voiture et se dé-
placer est faible (de l’ordre de 5 à 7 lux). Du 
point de vue de la sécurité, le risque de colli-
sion entre un véhicule et un piéton est réduit 
du fait de la faible vitesse de circulation.
La réglementation qui concerne le déplace-
ment des personnes à mobilité réduite, 20 
lux obligatoire entre le parking et les établis-
sements recevant du public, est une excep-
tion (cf. généralités au début du livret).
L’uniformité de l’éclairage n’est pas essen-
tielle et il est possible d’opter pour des mâts 
de faible hauteur, voir des systèmes d’éclai-
rage proches du sol.
En dehors des heures d’ouverture les par-
kings des zones commerciales (souvent non 

fermés) devraient être mis en régime réduit. 
Une horloge astronomique peut comman-
der ce phasage. Si l’extinction n’est pas sou-
haitée, les luminaires peuvent être équipés 
en bi-puissances ou un certain nombre de 
luminaires peut être éteint.
Les parkings privés des zones industrielles 
peuvent être éteint la nuit ou éclairés a mini-
ma pour raison de sécurité. En cas de besoin 
(travailleurs nocturnes...) l’éclairage peut 
être actionné par système à détection de 
présence. Cette option a l’avantage d’avoir 
un effet dissuasif pour les voleurs éventuels.
Dans les parkings publics, sont préconisées 
la réduction en milieu de nuit en zone ur-
baine (horloge...), et l’extinction en milieu 
de nuit en zone rurale.
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L’utilisation de la lumière pour mettre en 
valeur le patrimoine architectural bâti ou 
naturel a connu un essor important à par-

tir des années 1980. Non seulement les grandes 
villes en ont fait un atout touristique mais le plus 
petit village éclaire son clocher.
Avec l’avènement de la technologie LED, des éclai-
rages multicolores se développent sur les façades 
des monuments. 
Les éclairages décoratifs de Noël ont également connu un 
essor important ces dernières années.

Que dit la charte  ?  

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
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Eclairage m
ise en valeur patrimoniale

« N’éclairer que là où c’est nécessaire »          

 « N’éclairer que lorsque c’est réellement nécessaire »

>>> La nécessité d’un éclairage de mise en 
valeur devrait être mûrement réfléchie en 
mettant en balance tous les avantages et 
les inconvénients. La décision doit être prise 
en toute connaissance de cause suite à un 
débat public sur la base d’éléments comme 
le coût (installation et fonctionnement), 
les espèces nicheuses éventuellement pré-
sentes (oiseaux, chauves-souris…), etc. Dans 

les villes, ces discussions peuvent avoir lieu 
dans le cadre de l’élaboration d’un plan lu-
mière.
Au vu des impacts énergétiques et environ-
nementaux, la retenue devrait être la règle 
: l’éclairage des clochers n’est pas utile sys-
tématiquement et les éclairages de Noël de-
vraient être limités en durée et en quantité.

>>> Comme en éclairage public fonction-
nel, la règle est d’éviter la dispersion de 
lumière dans le ciel. Les éclairages du bas 
vers le haut sont donc à proscrire.

Lors de l’utilisation de projecteurs, il est 
possible d’adapter des volets latéraux 
pour mieux diriger le flux.

Que dit la charte  ?  
Que dit la charte  ?  

Art. 2

Art. 1

Fiche 8
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« Prendre en considération l’impact environnemental global 
des différents types d’ampoules »          

>>> Ces éclairages étant destinés à mon-
trer l’architecture, les lumières blanches 
à bon indice de rendu des couleurs sont 
généralement de mise. Les plus utilisées 

sont les iodures métalliques.
Certains sujets se prêtent néanmoins aux 
éclairages à sodium, préférables d’un 
point de vue environnemental.

Art. 4

 « Adapter l’intensité aux besoins »

>>> La qualité d’un éclairage de mise 
en valeur n’est pas liée à l’intensité de 
la lumière ; un éclairage sobre permet 
souvent de mieux montrer les détails de 
l’architecture. Dans le cadre d’un projet 
de mise en valeur, il est souhaitable de 
minimiser l’intensité de l’éclairage pu-
blic ou privé environnant pour éviter les 
surenchères d’éclairage.
Pour minimiser le risque de réflexion et 
donc de dispersion de lumière, les pro-
jets doivent adapter l’intensité aux ma-
tériaux éclairés (pierre blanche…).
Les éclairages de mise en valeur sont 

faits pour être vus par le plus grand 
nombre. Après une certaine heure, va-
riable selon le lieu, la dépense ne se 
justifie plus. Hors site touristique ex-
ceptionnel, les lumières peuvent être 
éteintes après 23h ou minuit.
Pour aller plus loin, ces éclairages 
peuvent même n’être réservés qu’à cer-
taines occasions festives de l’année pour 
éviter un effet de lassitude (Noël, jour de 
l’an, 14 juillet…).

Art. 3

 « Avoir une attention particulière dans les sites naturels »

>>> Les sites naturels (falaises, gorges…) 
ne devraient jamais faire l’objet d’éclai-
rages de mise en valeur par respect de 
la faune et la flore sauvages. Il en est 
de même des édifices proches de zones 
naturelles comme les ponts ou les forti-
fications.
Des espèces sensibles et menacées 

comme les chauves-souris sont souvent 
présents dans ces sites et leur éclairage 
perturbe les colonies de reproduction, 
quand il ne les fait pas fuir. L’éclairage 
artificiel est ainsi soupçonné d’être une 
des causes de disparition d’espèces très 
sensibles à la lumière, comme le Petit 
Rhinolophe.

Art. 5
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De plus en plus de stations proposent le ski 
nocturne avec un éclairage artificiel pour 
étendre leur offre en soirée, une à plu-

sieurs fois par semaine. Cette pratique apparaît 
aussi pour le ski de fond.
Dans d’autres pays alpins comme au Tyrol en Au-
triche, les projets d’éclairages sont soumis à autori-
sation ; rien de tel en France actuellement.

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
Cahier technique de recommandations - janvier 2013

Eclairage des pistes de ski

« N’éclairer que là où c’est nécessaire »          

 « N’éclairer que lorsque c’est réellement nécessaire »

>>> L’objectif des stations qui font le 
choix d’éclairer des pistes est d’aug-
menter la durée d’activité en offrant la 
possibilité aux actifs et aux étudiants de 
venir skier après leur journée de travail. 
Par ailleurs, l’éclairage nocturne des 
pistes, visible de très loin, agit comme 
une enseigne publicitaire lumineuse.

La nécessité, même économique, de ce 
type d’éclairage est très discutable au 
regard des inconvénients énergétiques 
et environnementaux.
Certaines stations misent plutôt sur des 
soirées de ski à la pleine lune qui per-
mettent de bénéficier du ciel étoilé et 
d’une ambiance incomparable.

>>> Si vraiment la déci-
sion d’éclairer est prise, il 
est encore possible d’en li-
miter les inconvénients  en 
optant pour des spots à flux 

dirigé (cf. l’éclairage des ter-
rains de sport) pour éviter 
d’éclairer les milieux natu-
rels alentours.

Art. 2

Art. 1

Fiche 9

Que dit la charte  ?  Que dit la charte  ?  

Que dit la charte  ?  
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>>> L’impact d’un éclairage artificiel est dé-
cuplé par la surface réfléchissante blanche 
de la neige.
Encore une fois, si vraiment la décision 
d’éclairer est prise, il est possible de limiter 
de manière importante l’intensité par rap-
port aux pratiques actuelles semblables aux 

éclairages des stades de foot. Une faible in-
tensité équivalente à ce que produit la pleine 
lune sur la neige (environ 5 lux) permettrait 
non seulement d’économiser de l’énergie 
mais aussi de limiter la pollution lumineuse 
et d’offrir une ambiance plus naturelle.

   « Adapter l’intensité aux besoins »

>>> Lorsque les pistes ne servent 
pas à des compétitions, les sodium 
haute pression à lumière orange 
ou les LEDs à ton chaud sont préfé-
rables aux ampoules à halogénures 
métalliques très blanches utilisées la 
plupart du temps.
Lorsque la tenue d’une compétition 

est absolument indispensable la nuit 
et ne peut pas avoir lieu de jour, il 
est préférable d’installer un système 
d’éclairage provisoire plutôt que de 
dimensionner l’intensité et la cou-
leur de lumière d’une l’installation 
fixe à ces événements exceptionnels.

« Prendre en considération l’impact environnemental global 
des différents types d’ampoules »

Art. 3

Art. 4

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
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>>> Ces éclairages sont particulièrement 
nocifs dans la mesure où ils concernent 
des sites naturels. L’éclairage augmente la 
durée de dérangement de la faune qui au-
paravant pouvait reprendre possession des 
lieux plus tôt en soirée. Non seulement les 
skieurs sont présents plus longtemps mais 
les activités annexes, comme le damage des 
pistes, empiètent encore plus sur la nuit. La 
période de nourrissage et de calme pour une 
partie de la faune est raccourcie d’autant.
L’éclairage en site naturel fractionne les ha-

bitats pour les espèces nocturnes sensibles 
à la lumière ; il représente une source de 
stress supplémentaire durant une période 
déjà difficile pour la faune.
En tout état de cause, aucun éclairage de 
piste ne devrait être mis en place à proxi-
mité de sites à forte biodiversité (Arrêtés 
préfectoraux de protection de biotope, 
sites Natura 2000, parcs nationaux Zones 
naturelles d’intérêt écologique, faunistique 
et floristique...).

«Avoir une attention particulière dans les sites naturels»
Art. 5
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L’éclairage des lotissements est similaire, 
techniquement, à l’éclairage public. Plu-
sieurs situations se présentent quant à la 

gestion de cet éclairage : il peut être totalement 
privé, géré avec une convention entre le lotisse-
ment et la commune ou complètement public.

Que dit la charte  ?  

Les éclairages de lotissements

 « N’éclairer que lorsque c’est réellement nécessaire »

>>> L’éclairage de la voirie des lotissements 
est destiné à faciliter les déplacements, no-
tamment piétonniers, des personnes. La vi-
tesse des véhicules est, par ailleurs limitée.
Cet éclairage n’a pas vocation à éclairer les 
parties privés mais à se repérer dans l’espace 
et repérer les éventuels obstacles.
L’uniformité de l’éclairage n’est pas obliga-
toire dans la mesure où les vitesses de dé-
placement sont modérées. On cherchera 
donc à limiter au maximum le nombre de 

lampadaires, ce qui diminuera les coûts d’en-
tretien, les lumières intrusives et la pollution 
lumineuse.
A partir de 2015, avec l’entrée en application 
de la directive européenne d’interdiction à 
la vente des ampoules à vapeur de mercure 
(également appelés ballons fluo), les lotisse-
ments devront progressivement rénover leur 
éclairage : ce sera l’occasion de le repenser 
dans sa globalité.

Que dit la charte  ?  
Que dit la charte  ?  

Art. 1

Fiche 10

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
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>>> La norme européenne en matière 
d’éclairage public recommande 10 à 15 lux 
dans les lotissements au regard des pro-
blèmes de sécurité. Ces recommandations 
sont à adapter en fonction des situations 
locales. Le lien entre risque d’agression et 
éclairage n’étant pas avéré, il est possible de 
descendre en deçà de 10 lux avec le consen-
tement des propriétaires.

Il est possible également d’éteindre en mi-
lieu de nuit ou de baisser l’intensité, la deu-
xième solution occasionnant un coût supplé-
mentaire.
Il convient d’être vigilant lors de la moderni-
sation de l’éclairage à ne pas remplacer les 
anciennes ampoules à vapeur de mercure de 
125 W par des lampes consommant moins 
mais éclairant plus.

   « Adapter l’intensité aux besoins »

>>> Les préconisations pour le choix 
des ampoules adaptées à l’éclairage 
des lotissements rejoignent celles de 
l’éclairage public (fiche 1).

L’objectif étant la fonctionnalité de 
l’éclairage, les ampoules oranges à 
sodium sont les plus adaptées.

« Prendre en considération l’impact environnemental global 
des différents types d’ampoules »

Art. 3

Art. 4

Charte en faveur d’un éclairage raisonné sur le territoire de Grenoble Alpes Métropole 
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« N’éclairer que là où c’est nécessaire »          
Art. 2

>>> On peut constater que l’état général 
des éclairages de lotissements est souvent 
moins bon que dans les espaces publics : 
on y rencontre encore fréquemment 
des éclairages anciens de type boules 
avec des ampoules à vapeur de mercure 

peu efficientes, très consommatrices 
d’énergie et qui émettent fortement 
vers le ciel.
Comme en éclairage public, il est re-
commandé d’installer des luminaires 
modernes à flux dirigé vers le bas.

>>> Les sites naturels ne sont pas, en prin-
cipe et par définition, concernés par des lotis-
sements. Malheureusement, les politiques de 
développement de certaines communes ont 

conduit à l’urbanisation de sites agricoles ou 
naturels. Cet étalement urbain contribue  de 
façon importante à la pollution lumineuse.

   « Avoir une attention particulière dans les sites naturels »
Art. 5
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Cette catégorie d’éclairage ne relève pas 
directement de la charte qui est plutôt 
destinée aux collectivités territoriales, 

aux commerces et entreprises. Néanmoins les 
éclairages privés résidentiels peuvent jouer un 
rôle non négligeable en terme de pollution lumi-
neuse et de consommation d’énergie. 
Il est question ici des éclairages au sein des propriétés 
individuelles.

Que dit la charte  ?  
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Les éclairages privés résidentiels

 « N’éclairer que lorsque c’est réellement nécessaire »

>>> L’éclairage public n’étant pas destiné 
à éclairer les espaces privatifs, il peut être 
utile d’installer un éclairage pour trouver le 
chemin de sa porte et le trou de sa serrure. 
L’éclairage des espaces privés devrait se li-
miter le plus possible aux éclairages fonc-
tionnels pour ne pas perturber la vie noc-
turne et ne pas contribuer aux gaspillages 
énergétiques.
Les revendeurs spécialisés nous propose 
un large choix de matériels pour éclairer 
l’extérieur de nos maisons et nos jardins ; 
certains sont même très peu gourmands 
en énergie, voire présentés comme « éco-

logiques » comme les systèmes à LED ali-
mentés par des piles solaires. Les fabricants 
nous proposent des bornes lumineuses, des 
spots pour éclairer les arbres ou des éclai-
rages festifs de Noël.
Face à cette offre, il convient de rester 
raisonnable et de soupeser les avantages 
réels face aux inconvénients potentiels : 
dispositifs cher à l’achat et/ou peu durable, 
consommation électrique accrue, matériel 
à coût environnemental global élevé, des-
truction de la biodiversité du jardin, dispa-
rition du ciel étoilé…

Que dit la charte  ?  
Que dit la charte  ?  
Art. 1

Fiche 11
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>>> L’éclairage est à adapter au besoin : 
pour accéder à sa maison, un éclairage trop 
puissant est non seulement inutile mais il 
augmente le contraste avec les zones non 
éclairées, et par conséquent, un éventuel 
sentiment d’insécurité face à des zones qui 

deviennent totalement noires.
Un éclairage à détecteur de présence évite 
que les éclairages restent allumés par ou-
bli et permet de n’éclairer que lorsque l’on 
en a vraiment besoin.

   « Adapter l’intensité aux besoins »
Art. 3

« N’éclairer que là où c’est nécessaire »          
Art. 2

>>> Les éclairages fonctionnels per-
mettant d’accéder à sa maison doivent 
éclairer le cheminement et la porte 
mais non les abords ou le ciel. A titre 
d’exemple, l’IDA (International Dark Sky 
Association / association internationale 
pour la protection du ciel nocturne) a 
développé un label pour les appliques 
n’émettant pas de lumière vers le ciel : 
leur ampoule doit être bien masquée 
par le capot de protection.

Malheureusement l’évolution favorable 
observée pour les luminaires d’éclairage 
public n’a pas encore touché ce marché 
et la très grande majorité des luminaires 
privés d’extérieur n’est pas à flux dirigé.
Ce type d’éclairage permet également 
de limiter les lumières intrusives ou 
éblouissantes, sources de conflits de 
voisinage.

Un bon exemple de modèle de luminaire pour façade de 
maison (Kirkham / Minka Group)

Fiche 11
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>>> Encore plus que les espaces verts 
publics, la multitude de petits jardins 
en milieu urbanisé a un rôle important 
pour les espèces sauvages.
Tout éclairage artificiel la nuit repré-
sente une gêne potentielle pour la 
biodiversité et pour notre bien-être. La 
meilleure « mise en valeur » d’une mai-
son est de l’entourer d’un jardin vivant 
dans lequel la faune peut se reproduire 
sans danger, un jardin qui respecte les 

papillons, dans lequel les oiseaux ont la 
possibilité de nicher dans le noir.

Hors des zones urbaines, les éclairages 
privés représentent un enjeu fort. C’est 
dans les zones agricoles et naturelles 
que l’augmentation de l’éclairage artifi-
ciel a été la plus marquante ces 20 der-
nières années en contribuant au frac-
tionnement des habitats des espèces 
les plus sensibles à la lumière.

   « Avoir une attention particulière dans les sites naturels»
Art. 5

>>> Pour les particuliers, le marché offre 
principalement des lampes à économie 
d’énergie, des lampes halogènes et des 
LEDs.
S’agissant d’un éclairage qui est destiné à 
être éteint et rallumé potentiellement fré-
quemment, pour des durées courtes, et à 
l’extérieur, il faut être vigilant sur le choix 
de l’ampoule et se renseigner auprès des 
fabricants.

Certaine ampoules sont moins efficaces 
aux hautes ou aux basses températures ; 
d’autres ont besoin d’un temps d’allumage 
pour atteindre leur rendement lumineux 
maximum.
Il convient de privilégier les ampoules à 
tonalités chaudes (température de couleur 
<3000° K) et de s’assurer qu’il n’y a pas 
d’émission dans l’ultraviolet pour le res-
pect de la faune nocturne.

« Prendre en considération l’impact environnemental global 
des différents types d’ampoules »

Art. 4
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Fiche 8
Ressources et liens pour en savoir +

Sur la pollution lumineuse
www.frapna-38.org/pollution-lumineuse
www.anpcen.fr
www.villes-et-villages-etoiles.fr/
fr.wikipedia.org/wiki/Pollution_lumineuse
www.jourdelanuit.fr/

Sur les économies d'énergie
www.ademe.fr/
www.alec-grenoble.org/
www.ageden.org/
sedi.fr/
extranet-planclimat.lametro.fr/
www.geg.fr
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Ils ont travaillé à ce cahier de recommandations :

ADEME (Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie) : établissement public à caractère industriel 
et commercial, placé sous la tutelle conjointe du ministère en charge de l’Écologie, du Développement et de 
l’Aménagement Durables et de la Recherche et du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. 
L’ADEME participe à la mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines de l’environnement, de 
l’énergie et du développement durable. Elle met ses capacités d’expertise et de conseil à disposition des entre-
prises, des collectivités locales, des pouvoirs publics et du grand public. Elle aide en outre au financement de 
projets, de la recherche à la mise en œuvre. En Rhône-Alpes, l’ADEME finance des audits énergétiques globaux 
communaux portant sur le patrimoine bâti, la flotte de véhicules et l’éclairage public. Elle soutient tout travaux 
structurants visant à réduire les consommations d’énergie et les rejets de gaz à effet de serre.

ALEC : association créée en 1998 sous l’impulsion des pouvoirs publics et de la Metro en particulier (commu-
nauté d’agglomération grenobloise), l’Agence Locale de l’Énergie et du Climat a pour vocation d’impulser et 
mettre en œuvre des actions de maîtrise de l’énergie et de lutte contre les changements climatiques sur le ter-
ritoire de l’agglomération grenobloise. Elle accompagne notamment les collectivités publiques, les promoteurs 
du logement social, les copropriétés et les particuliers.

Alpha-jm oeuvre depuis 1985 pour l’optimisation de l’utilisation des énergies, sur deux axes principaux : les 
bâtiments et l’éclairage public. En matière d’éclairage public, son activité principale consiste à réaliser des dia-
gnostics techniques et énergétiques sur les réseaux (conforme en tous points au cahier des charges de l’ADE-
ME), ainsi que des missions de maîtrise d’œuvre, de travaux de rénovation de réseaux et de maintenance.

ANPCEN (Association pour la Protection du Ciel et de l’Environnement Nocturne) a été créée en 1995 par des 
astronomes amateurs qui voyaient les étoiles disparaître. Depuis, elle sensibilise nationalement et localement 
les élus et les habitants aux causes et aux conséquences de la pollution lumineuse, proposant des moyens de 
lutte contre cette pollution, aujourd’hui repris par de nombreux acteurs.

FRAPNA (Fédération Rhône-Alpes de protection de la nature) a publié en 2007 une première version du livret 
« Trop de lumière nuit » pour sensibiliser le public et les élus à l’augmentation continue de l’éclairage artificiel et 
à ses conséquences sur la biodiversité et la consommation d’énergie. La FRAPNA alerte sur cette artificialisation 
croissante et non durable du territoire et propose des solutions aux collectivités.
www.frapna.org

Grenoble Alpes Métropole (28 communes et 400 000 habitants) : dans le cadre de son plan air climat local 
la Métro engage des actions autour des enjeux énergétiques. Ainsi elle construit en partenariat avec d'autres 
acteurs, une démarche à la fois quantitative en sensibilisant le plus grands nombres d'acteurs aux économie 
d'énergie et à la fois qualitatives en encourageant des changements effectifs de comportements au niveau 
individuel et collectif. Ici la lutte contre la pollution lumineuse.

GEG : dans le cadre de son Agenda 21, Gaz Electricité de Grenoble s’est donnée pour mission de favoriser la 
sobriété et l’efficacité énergétique et plus généralement, le respect de l’environnement. Dans le domaine de 
l’éclairage public, elle développe ainsi de nouvelles solutions qui permettent de réaliser des économies d’éner-
gie et donc de faire baisser les émissions de gaz à effet de serre. Entre 1997 et 2012, ces nombreuses actions 
ont notamment permis de réduire de 20 % la consommation électrique des 19.000 points lumineux de la ville 
de Grenoble. Une expérimentation réalisée en 2012 dans le quartier Europole a permis de diviser par 10 les 
consommations d’énergie dans les rues et les espaces publics qui ont été réhabilités.

SEDI (Syndicat des Énergies du Département de l’Isère) est l’Autorité Organisatrice de la Distribution publique 
d’électricité et de gaz de 496 communes du département. Outre les compétences de bases de contrôle des 
concessionnaires et de maîtrise d’ouvrage des travaux, le SEDI accompagne techniquement et financièrement 
les projets des communes en matière d’efficacité énergétique. Dans le domaine de l’éclairage public, le Syndi-
cat intervient de la phase conseil jusqu’à la réalisation et exploitation des installations et met à disposition des 
commune un programme d’aides financières.
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